
UN PEUPLE - UN SUT - UNE r.OI

.I1fbC t/16RÉPUBLIQUE DU SÉNÉGAL

N0 '-- 'J '-" /PR/SG/BL

1Dakar, le

c. /Président de la !Répuh!ique ~~}(ht

J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint,
un décret de présentation à l'Assemblée nationale d'un
projet de loi modifiant l'ordonnance nO 63-02 du 6 Juin
1963 relative à l'élection des députés. à l'Assemblée
nationale 0

Monsieur le Président,

Je vous serais obligé de bien vouloir soumettre
ce projet à la délibération de l'Assemblée nationale.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'assu-
rance de ma haute considération.

LEOPOLD SEDAR SENGHOR

- Monsieur le Président de l'Assemblée
nationale

-=- D A K A R -=-
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REPUBLIQUE DU SENEG1IL N° 67 - 05.29 /.2R/SG-/bl.J

~) E CRE T

ordo~~Qllt ln pr6sontntion à l'Assonbléo
nntionnlo d'un projot do loi DodifiQllt l'ordon-
nnnco nO 63-02 du 6 Juin 1963 rolative à
l'élection dos députés à l'AssoDb16e nntionnlo

LE PRESIDENT DE Ll~ REPUBLIQUE,

vu ln Constitution

~) E CRE T E

lœticle ler.- Le Projot do loi dont le toxto
ost nnnoxo nu présont décrot sorn présonté à l'AssOD-
bléo nntionule pur 10 Ministre do 10. Justico, Gc.rdo
dos Scoaux, qui ost chergé d'en exposer les notifs
ot d'en soutonir 10. discussion.

Article 2.- Lo Ministro de ln Justico, Gc.rdo
des Sconux, est chc.rgé do l'exécution du présont
décret.

Fni t à Dak ar-, 10 26 Mai 1967

LEOPOLD SED1~ SENGHOR
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REPUJ3LIQUE DU SENEGAL
Un Peuple - Un But - Une Foi

MllnSTERE DE LA JUSTICE
_::;"':::Jo-

DIRECTION DES AFFAIRES CIVILES ET DU SCEAU
-=--=--

PROJET DE LOI modifiant l'ordonnance nQ63-02 du 6 juin 1963 relative
à llélection des députés à l'Assemblée nationale.-

-=-=-

EXPOSE DES MOTIFS

-=-~

L'existence de 20 députés suppléants devient moins nécessaire avec la
supression de l'incompatibilité entre les fonctions de ministre et de député
prévue par le projet de loi constitutionnelle. Elle est d1ailleurs quelque peu
artificielle dans un régime de parti dominant de fait et avec un systeme de
scrutin de liste majoritaire nationale à un tour sans panachage ni vote préfé-
rentiel.

Il est donc normal d'envisager leur suppression à compter de la prochaine
législature.

Toutefois une telle suppression, si elle n'était acc0mpa~é2 d'autres
mesures, présenterait l'inconvénient et le risq~8 de voir élire une a~semblée
incOln:9l"te en cas de décès ou d'inéligibilité d ;~L ou plusieurs cand i.data
après la date limite de dépôt des candidatures et surtout de conduire à des
élections p.s.:rtielleslors de chacune des vacances cons trrtées au cours des cinq
années de législature.

....~/.....
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C'est pourquoi le nouvel article 2 de l'ordonnance nQ63-02 du 6 juin
1963, si vous voulez bien l'adopter, permettra d~ ne recourir à une élection
partielle que si le nombre des députés tombe à 70, plus de 10 mois av~nt la
fin de la législature.

Par ailleurs le nouvel article 11 prévoit que la liste des candidats
sera complétée si l'un ou plusieurs d'entre eux décèdffiltou deviennent inéli-
gibles pendant la période allant de la date limite du dépôt des listes à la
veille du scrutin.

Enfiil l'exclusion de toute élection partielle dans les dix derniers
mois de la législature est d'application immédiate. Ainsi jusqu'à la fin de
la présente législature il ne sera procédé à auc'n1e électioil pertielle malgré
l'épuisement de la liste des suppléants./.

r",

.' \ \ )L /"
'\ ~.\/

/ \/\' \ \ .. ; \"l:~'-~,,///\
\

Alioune Bada:ca ~1t BENGù'Z
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REPUBLIQUE DU SENEGAL
-......_-----------

AssE~mLEE NATIONALE

RAPPORT

, t'presen e

au nom de la

COMMISSIONDl] Li\. L]::;GISLATION, DE LA JUSTICE, DE LtAm"IIl:ITsrrH."::~TION
GENERALEET DU.lTIGLDI·1I:1NTINTERIEUR

sur le

PROJET DE LOI nO 27/67 modifiant l'ordonnance nO 63-02 du
6 Juin 1963 relative à l'élection des Députés à l'Assemblée
Nationale

Par riI. Dj.ibrJ.J.:.._As~~~~~J~'. !3.:.j.I~CH~E.,

Rapporteur .-
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MOnsieur le Président,
,-Mes Chers Collègues;

C'est dans a~ séance du Jeudi 8 Juin 1967 que la Commission
de la Législation a exann.né le projet ici appelé à délibération
modifiant les articles 2 et 11 de l' ordo~qnce nO 63-02 du
6/6/63 relative à l'élection des Députés à l'Assemblée Nationale.

Aux termes de ladite ordonnance" chaque liste doit
oomprendre 80 candidats titulaires classés de l à 80 et 20~-----
candidats supp12~t§. classés de 81 à 100". ( Art.2, Alinéa lC'.~),
les élus de la deuxième série ayant vocation principale à
ocouper promptement - sinon instantanément - les fauteuils
délaissés par les disparus de la première catégorie.

La liste d'attente épuisée, l'élection partielle est de
règle tant que If A:,':..1'-0N:~.ticn.;:-·.least à plus de six mois de
son renouvellement.

Mais nous venons de voter la loi nO 25/67 qui, entre autres
effets, supprime la fixation à 80 du nombre des Députés à
l'Assemblée. Désormais ce nombre peut devenir inférieur à 80
tout en restant supérieur à 70 sans que prenne naissance aucun
mouvement électoral. Et l'obligation dispara1t ainsi
d'entretenir législativement une équipe de remplacement
manifestement inutile.

Chaque liste doit comprendre donc 80 candidats telle est
l'innovation première du présent projet de loi. En second lieu,
une élection partielle n'est possible que si le nombre de
Députés tombe à 70 eOGsi l'Assemblée est à plus de douze mois du
terme de son mandat. Noter au passage que le projet portait la
mention "Dix mois", à laquelle la Commission a substitué celle de
"Douze mois" avec l'agrément du représentant de l'Exécutif.

L'article 11 de l'Ordonnance nO 63-02 dispose: "Après
le dépôt de la liste, aucun retrait de candidature n'est admis" •

.../ ...

Cf loi n°1967/31 du 20 juin 1967

Copyright © 2013 Direction des relations avec les institutions



2.-
Une telle rigueur du chiffre était justifiée par l' existence

dl une liste de candidats dits suppléants. Le principe en demeure
maintenu, voire élargi, puisque, non plus seulement le retrait mais
aussi la substitution est impossible.

Toutefois l'ardent désir du législateur appara!t dl inciter
à l'équilibre autour de 80. En effet"entre la date limite de
dépets des listes et la veille du scrutin'. à 0 heure •••", il
sera possible de compléter une liste de candidature en cas de décès
ou d' inéligibilité.

L' article 2 du projet maintient applicable à 11 Assemblée
Nationale actuelle le régime de l'élection partielle dans les
3 mois d'une vacance qui se produirait au cours de la présente
législature.

Un dernier moti Un coup dl oeil sur le libellé de l' article 2
de l'Ordonnance nO 63-02 inspire à chacun de nous de se poser la
question : Les dispositions de 11 alinéa 5 dudit article 2 de
l'Ordonnance nO 63-02 du 6 Juin 1963 sont elles applicables à
l'Assemblée actuelle? Autrement dit, la période des élections
partielles, consécutives à des vacances constatées au fil de cette
législature, est-elle bornée par le sixième ou le douzième avant
dernier mois de la législature ? La questi0n ost poeé& bien entend~
à Monsieur le Représentant de l'Exécutif.

Telles sont,brièvement, les quelques observations que la
Commission de la LGgislation Si est proposé de vous présenter
à propos de ce projet de loi pour lequel elle a donné un avis
favorable ./-

Dakar, le 13 Juin 1967

Djibril Assane 1'1' BENGUE .-
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.tXiUiut, l' t)raOtu~:an·",~1\. :'J.•o_~a'U
$ {Tut,. 1$63 .l?'ela1}'n è. .1"4.1.":l()ll d~$
d,êput4;$ à 1f A.ssmab1fe- nat1-.al-e,.

-'.•......••.:...•..••.

L' ASSm~Bl'..t&E l'fA!IX)NALE a dé11b~é et adopt:é,
"!;.-';,i~

\~J.,il
ti'l

rE 1?RYtSIll'ENTl1E LA m1:PUBLI(~UE pr:omulgue l~ le!
dont la têU0nr suit:

..Allfl~.I$ l?~IER.- L-$s ~tiGles ;2 et il de l'ONO~O$ ne5'....~ &tl rm 196'; relative à l'éleotiQ:n~c$ d.éput~~ il
l Ass_bUe .natî0IUl.le sont a:brog~set relllJ;'llaO~$,fA:tt' les4i.s,écalt1~!1s suivan'bosJ

~M~tii~jla.,;,a
nO:haql1~liste doit c01l1prendl:>e $0 eGd1~lat$.

"~J~ ,oMtlida$S d.e la 11.$1;:$qant ObVe:llUle pJ..us
Qg_d tlQ:ltlbre de $uf,~age$ _$O-11t d6el~~sélus:.

,"~ ~~$ de vaOœlce$ pal' ~4eè$ t âémi11l'S'4on ou p(t~
11tout~EI;:utr'~O$;uJ~U!)11 n'est prQC,'~à uae él_ct:tQJ;4: p~t!!.~~e
nqu, l:arsqué le n.oltib~&d$:s ét~put:és '$6 troUV'$w'~t à 70.t,"'~~J!l
uL'éieot-icin 4?,ePt!.al_1e $. lieu dMS les t'rota 1I1-9:L$d-ala '1t_CtUÎ~
"ce qUi. a r:amen6 à 70 le nombre des dl!put's.,. 1'111$ port.a$UI'
ntOù.~as les va;e~ce$ qui S~ :produ:tB~nt av~rb lm. publiea.t;~~n
"d.u d.écret pOl?tlE\Ilt eOllvoc~tion du c()llèg~ é10otQX'ali ê:ll,$
use d-éroule <Iansles condi'tions prévues @J. 1·'article 1er .•

nI1 n. est l)l?océd.é à aucune éleoti.Qn. partielle d.ans
"les douze del?l1ie:r's mois de la législature'ii •

•~A!';tiOJ,~" !l

'iiAprès la date limite de dépôt des listc$ t aUCUIl.e
"substitution, &".uW';~tl"ait de cWldldatu;r:el'l,'est a:tÙ!i.ls'\

••• 1·•••
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"IJoWe:.fe1s .entre ée,"~ {4Qrn~4a~e~tla. ~e~l~.~tl
'ft>$\'ïrttt'JA IlQ lieur... _QWi. 4l~üef<$ ~u. :4'~in4U01»4~,;tfr4d~
.,. ,. AA A..., l' _ ..A_••.•- À ••••.••• A· "'l 1" .tl..'. • ..-4 ."., .,.. ", .i.1dli;it .••••Jf, 'ri1ri"··,é.n.~~a:\iS".e ~•. ~!J<~~ ~e .••..4 'u~~ 8',~~ Sa~!l,.,~!J~~ ~e
(l'4",,1.__ t1.- C'Q~pl._t~. d(1, c~da~ ~ull,.,,@R.4.
~1f Int~ièur ..tu1 .la :,&~'t:lt,.,s' 11.."fIal.~~. I..a '~:t-~i,~~
#yo!~~a4Lo,k~.qi.'t;u.)et..._. _._...,'.'~tœ,~la dit~1Lon ;pô. 'è..tt1ah-age
'\Ill tiQUS 10'$ b~.aWt dé v~iretf.

tf!Jt~:.x.:,f1!I~S~:lr;u::l;;t~::J.t:;:rl:Q;:4!~
10te.t çpl:te«biLeé à. 1"Ae$~14& llatLOllde .~~~~U__ :é $l1
~ Ol).(l t.icm ~ .

Le. pr4~tir; lei .tl_a $deu.têe o~e l.i 4. l t:E#li:\t.

'8.1t il llaIt_. le -",~,:.,;;.,~I 1~lf~7

LEQl?QLD a~""~' s:r2~jtl'A'D'.__- : ln _è ') .' _ '.l.• r ~:_.~ . .',.1Ï0'~~~.
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